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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Jagd

Rapporteur francophone de la CEATE-CN sur le projet de révision partielle de la loi sur
la chasse (LChP), Pierre-André Page (udc, FR) a commencé sa prise de parole avec des
mots forts: «nous n'avons pas le droit d'attendre un drame humain pour agir», faisant
référence à la présence et la proximité toujours plus accrue du loup dans
l'environnement humain. Son autre préoccupation: que l'agriculture soit mise en
danger par la présence du grand prédateur, alors que des ânes et des bovins se sont
faits attaqués en région de plaine. La solution ficelée par la commission du Conseil des
Etats permet un abattage facilité du loup, les autorités pouvant agir de manière
préventive en cas de comportement problématique. Cette présente révision est
également l'occasion de concrétiser l'initiative du canton de Thurgovie concernant
l'indemnisation en cas de dommages provoqués par les castors. La commission du
Conseil national propose, en outre, à sa chambre de mieux informer la population sur le
loup. Finalement, la protection de la faune doit être renforcée selon une majorité de la
commission, notamment avec l'instauration de corridor suprarégionaux destinés à la
faune sauvage, comme expliqué par Stefan Müller-Altermatt (centre, SO), le rapporteur
germanophone de la commission. Alors que l'entrée en matière n'a été combattue par
aucune fraction, les divergences de points de vue ont été importantes quant à
l'approche à adopter pour réguler le loup. Alors que la droite bourgeoise a soutenu le
projet de la commission – ou aurait même voulu une régulation du loup plus permissive
–, la gauche et le Parti vert'libéral ont essayé de proposer un autre paradigme sur cette
question. Le groupe des Vert-e-s considèrent ainsi que le loup a un rôle important à
jouer dans les écosystèmes, en régulant, par exemple, les populations d'ongulés, dont la
surpopulation représente un problème pour les forêts. Pour le groupe vert'libéral, la
population de loups doit être renforcée, mais aux bons endroits. Le Parti socialiste a
également milité pour une protection conséquente du loup, comme l'impose la
Convention de Berne. Les trois partis défendaient la minorité Jauslin (plr, AG). Ce
dernier, saluant globalement le projet de la CEATE-CE, estime toutefois problématique
d'avoir une loi qui prévoit l'abattage d'un certain nombre de loups par année, à l'image
de ce qui est pratiqué pour la régulation des bouquetins, une espèce également
protégée par la législation suisse. Avec cette logique, le risque existe que le mauvais
loup soit abattu, alors que l'ordre social est particulièrement important pour les
meutes. Si la matriarche ou le patriarche est tué, alors il y a un risque de déstabilisation
de l'entier du groupe. Sa proposition de minorité demandait donc d'autoriser les tirs
proactifs pour autant que cela ne mette pas en danger l'effectif régional. Il aurait
toutefois été possible de procéder à des tirs durant toute l'année, alors qu'une période
de pause de chasse est prévue dans la mouture défendue par la majorité de la
commission. Sa minorité prévoyait également de ne permettre leur abattage qu'en cas
de dommages importants, alors que le degré n'est pas pris en compte dans le projet de
la commission. Cette proposition de minorité a, toutefois, été rejetée par 103 voix
contre 91 (1 abstention), les quelques voix du Centre et du PLR qui ont rejoint la gauche
et le Parti vert'libéral ne suffisant pas pour renverser la vapeur. Toutes les autres
propositions de minorité pour renforcer – par exemple, permettre les tirs dans les
districts francs – ou affaiblir les possibilités d'abattage ont été rejetées, parfois à
quelques voix près. Les corridors faunistiques suprarégionaux ont été soutenus par 117
voix contre 77, tout comme – à quelques voix près – la proposition consistant à mieux
informer la population en collaboration avec les cantons.

Au vote sur l'ensemble, le projet de révision partielle de la loi sur la chasse a trouvé le
soutien de 106 parlementaires de l'UDC, du Centre et du PLR (ainsi que de la verte
bernoise Christine Badertscher). 74 élu.e.s du PS, des Vert'libéraux et des Vert-e-s l'ont
rejetée, tout comme 4 parlementaires des groupes du PLR et du Centre, à savoir, Doris
Fiala (plr, ZH), Kurt Fluri (plr, SO), Nils Gugger (pev, ZH) et Matthias Jauslin (plr, AG). 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.12.2022
KAREL ZIEHLI
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Lebensmittel

Sensibiliser à une consommation plus saine et plus écologique est l'objectif de la
motion traitant des succédanés de viande à base de protéines végétales déposée par
Kilian Baumann (vert.e.s, BE). Alors que ce type de produits alimentaires non carnés ne
cesse de convaincre plus de consommateurs chaque année, le politicien bernois
souhaite rendre les produits plus régionaux et plus en vogue pour les consommateurs
et les professionnels du secteur alimentaire en Suisse. En effet, en demandant à la
Confédération de promouvoir les produits de succédanés de viande et de soutenir les
entreprises visant leur développement, le Bernois estime que la Suisse pourrait
solidifier une place intéressante sur un marché grandissant tout en protégeant
l'environement et les consommateurs. Pour justifier cette position, il a mis en avant les
vertus de ces produits pour la santé et le climat tout comme la production
annuellement croissante, depuis quelques années, de ce type de produits.
Pour le Conseil fédéral, le rôle du gouvernement n'est pas de déplacer les pions de ce
plateau. Si les entreprises ont été félicitées de répondre à l'engouement des
consommateurs, il a été rappelé que les organisations helvétiques de la santé et de
l'environnement, comme l'OSAV et l'OFEV, prennent leur rôle de gardien au sérieux en
évoquant des sujets tels qu' une alimentation équilibrée ou le climat dans leurs
campagnes de prévention. Quant au soutien apporté aux entreprises innovantes sur des
questions de développement ou de part de marché, Guy Parmelin a évoqué les
différents programmes déjà existants, lors de son intervention devant les députés, pour
justifier la décision du Conseil fédéral de ne pas soutenir cette motion. Suite aux mots
du Conseil fédéral, la motion a été refusée au Conseil national par 109 voix contre 78 et
2 abstentions. En effet, les voix du camp rose-vert ainsi que de Niklaus-Samuel Gugger
(pev, ZH) et Lorenz Hess (pbd, BE) n'auront pas suffi pour atteindre la majorité. 2

MOTION
DATUM: 11.05.2022
CHLOÉ MAGNIN

1) AB NR, 2022, S.2196 ff. 
2) BO, CN, 2022, p. 771
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